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INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT
Arrêté préfectoral complémentaire modifiant les conditions d’exploitation

Société LISI AUTOMOTIVE à Dreux
ICPE n° 4681

Le Préfet du département de l’Eure et Loir

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code del’environnement et notamment son titre 1° du livre V ;

Vu la nomenclature des installations classées;

Vu la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à
L. 214-3 du code de l’environnement (nomenclature IOTA);

Vu la décision du 14 mars 2005 actant la régime d’autorisation sur la rubrique 2560-1 de la nomenclature des
installations classées pourla protection de l’environnement par bénéfice des droits d’antériorité;

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 6 avril 2016 portant dérogation pour le recours à un système de
refroidissement par eau en circuit ouvert du procédéindustriel;

Vu lParrêté préfectoral du 20 juillet 2016 actant le bénéfice des droits acquis à LISI AUTOMOTIVE sur la
commune de DREUX :;

Vu l’arrêté préfectoral 52/2021 du 25 janvier 2021, portant délégation de signature au profit de M. Adrien
BAYLE, Secrétaire Général de la Préfecture d’Eure-et-Loir;

Vu l’étude technico-économiquesur les possibilités de mise en œuvre d’un système de refroidissement en circuit
fermé transmise le 19 novembre 2015;

Vu la demande du 2 mai 2018 de modification de la périodicité de la surveillance de ses rejets dans la Blaise à 3
mois, conformément aux dispositionsde l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 6 avril 2016 ;

Vu la lettre préfectorale du 9 juillet 2018 accordant la modification de la périodicité de la surveillance desrejets
dansla Blaise ;

Vu lademande du 11 mai 2020 de modification géographique du point de prélèvementutilisé pour l’analyse des
rejets aqueuxdu site ;

Vu le rapport de l’inspection desinstallations classées du 13 novembre 2020;

Vu lenvoi à l’exploitant le 26 novembre 2020 du projet d’arrêté préfectoral complémentaire pouravis ;

Vu les réponses de l’exploitant par courriers des 28 janvier 2021 et 24 février 2021 dansles délais impartis ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions issues de l’arrêté ministériel du 14 décembre 13, relatif aux prescriptions
générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2560 de la
nomenclature des ICPE, ne sont pas applicables aux installations existantes déjà autorisées ;

CONSIDÉRANTla présence sur site d’un forage industriel ;

CONSIDÉRANT quel’eau est prélevée dans la nappe dela Craie du Neubourg via le forage du site et qu’elle est
ensuite rejetée dans la Blaise;

CONSIDÉRANTl'influence de la Blaise surles prélèvements effectués au niveau dela buse ;

CONSIDÉRANT quele point de prélèvement alternatif proposé par l’exploitant permet d’obtenir des résultats
plusreprésentatifs:

Sur proposition du Secrétaire Général dela préfecture d’Eure-et-Loir;



ARRÊTE

Article 1 - La société LISI AUTOMOTIVEexploitant une installation, située rue des Osmeaux — ZI les Chatelets-
28100 Dreux, de laminage et procédé recuit de bobines est soumise aux dispositions du présent arrêté.

Lesdispositions issues de l’arrêté préfectoral complémentaire du 6 avril 2016 sont abrogées.
Article 2 - Les prescriptions issues de l’article 1 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 20 juillet 2016 sont
remplacées par les dispositions suivantes:
«

 

 

 

 

 

 

 

          
 

 

 

Rubriq Alinéa AE, D; Libellé de la rubrique | Quantité | Seuil du | Unitéue DC, NC autorisée

|

critère |
Travail mécanique des métaux et alliages

2560 B-1 E (Puissance installée de l’ensemble des machines 2 140 > 1 000 kW
fixes concourant au fonctionnement de
l'installation

Production industrielle par trempe, recuit ou2561 - DC : . - - -revenu de métaux et alliages

Installation de compression fonctionnant à des
pressions effectives supérieures à 10° Pa et Pabs =

2920 - NC |comprimant ou utilisant des fluides inflammables 0074 10 MW
ou toxiques, la puissance absorbée étant supérieur ?
à 10 MW

2925 NC _|Puissance des ateliers de charge d’accumulateurs 32 > 50 kW
4511 2 NC Dangereux pour l’environnement aquatique de 25 > 100 et < t

catécorie chronique 2 200
4715 2 NC Stockage d'hydrogène 17,82 > 100 et < kg

1 000
4802 > Fluides frigorifiques employés dans des 35 > 200 kg

| (équipements clos
À : autorisation, E : enregistrement, D : déclaration, DC : déclaration avec contrôle, NC : non classé

L'installation est visée par les rubriques de la nomenclature eau suivantes:

, Critère | Quanti.| 4. :

|

Récime| : x : : :Rubri| Aliné (A, D Libellé dela rubrique Nature de de té

|

Seuil du Unité
que

|

a NC) (opération) l'installation  |classeme| autoris| critère
|

nt ée
Sondage, forage, y compris les
essais de pompage, création de puits|
ou d’ouvrage souterrain, non destiné
à un usage domestique, exécuté en
vue de la recherche ou de la/Forage de profondeur

1.110! - D surveillance d’eaux souterraines ou! 19,45 dans la nappe del- - - -
en vue d'effectuer un prélèvement|la Craie du Neubourg
temporaire ou permanent dans les

eaux souterraines, y compris dans!
les nappes d'accompagnement de

on cours d’eau
Prélèvements permanents ou
temporaires issus d’un forage, puits
ou Ouvrage souterrain dans un Volume 10000 <

1.1.2.0| 2 D système aquifère, à l’exclusion de total 175000 |volume </m’/an
nappes d’accompagnement de cours| prélevé 200 000 |
d’eau, par pompage, drainage,

D dérivation ou tout autre procédé | |           À : Autorisation — D : Déclaration — NC : Installationset équipements non classés mais proches ou connexes des installations du régime »



Article 3 - Les aménagements, installations, ouvrages, travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont
disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent
arrêté, des arrêtés complémentaireset les réglementations autres en vigueur.

Article 4 - En application des articles L.181-14 et R.181-45 du code de l’environnement, le bénéficiaire de
l'autorisation peut demander une adaptation des prescriptions imposées par l'arrêté. Le silence gardé sur cette
demande pendant plus de deux mois à compter de l'accusé de réception délivré par le préfet vaut décision implicite
de rejet.

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de l'autorisation est
soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa
mise en œuvre ou de son exploitation.

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa
réalisation, par le bénéficiaire del'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. S'il y lieu,le préfet fixe des
prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation dans les formes prévuesà l'article R.181-45.

Article 5 - Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle telle
que prévue à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications
particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les
frais engagésà cette occasion sont supportés par l’exploitant. |

Article 6 - Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles
interdiront leurréutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

Article 7 - Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sousl'article 2 du présent arrêté
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.

Article 8 - Sans préjudice des mesures des articles L.512-7-6 et R.512-74 du code de l’environnement, pour
l’application desarticles R.512-39-1 à R.512-39-5 et R.512-46-25 à R.512-46-29, l’usage à prendre en compteest
le suivant: usage industriel comparable à celui de la dernière période d'exploitation del'installation miseà l'arrêt.

Lorsque l’installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois
au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la
mise en sécurité du site.

En tout état de cause, pour assurer la mise en sécurité de son site, l'exploitant doit notamment procéder, dans un
délai d’un mois à compter de l’arrêt de l’exploitation,à :

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents surle site;

2. desinterdictions ou limitations d'accès au site ;

3. la coupure de l’ensemble des utilités du site (alimentation en eau, alimentation en électricité,
alimentation en gaz,etc.) :

4. la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;

5. la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier
alinéa du présentarticle.

Article 9 - Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux
exercices de secours sontlimités aux quantités suivantes:



| Origine du prélèvement Quantité maximale annuelle Débit (m°)

(m°)

Forage présent sur site 175000 | 25 600

 

]

Horaire Journalier |
 

 

Les prélèvements d’eau de forage sont limités au strict nécessaire du système de refroidissement du process

industriel. L'exploitant prendles dispositions nécessaires visant à réduire cette consommation d’eau dans le temps
par la mise en place des meilleures technologies disponibles pour assurer le procédé de refroidissement ou lors des

opérations de remplacement de matériel.

L’exploitant met en place un système de comptage des eaux prélevées et enregistre mensuellement les quantités
prélevées.

L'ouvrage est régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine,

notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents
systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d’eau.

L'ouvrage du forage doit faire l’objet d’une inspection périodique, tous’ les 10 ans au minimum, pour vérifier
l’étanchéité de l’instaliation et l’absence de communication entre les eaux prélevées et les eaux de surface. Cette

inspection porte en particulier sur l’état et la corrosion des matériaux tubulaires ( cuvelages, tubages,.….).
L’exploitant adresse au préfet dans les trois mois suivant l’inspection, le compte rendu de ce rapport d’inspection.

Le système de disconnexion mis en place fait l’objet d’une vérification périodique annuelle par une entreprise
spécialisée. Cette vérification donne lieu à un compte rendu d’intervention justifiant le maintien en service de

l’équipement. Ce rapport est tenu à disposition de l’inspection des installations classées.

Article 10 - L’exploitant tient à disposition les informations relatives au point de rejet dans le milieu, pour le cas

présent dans La Blaise, notamment les références au point kilométrique du rejet. Ce point de rejet doit être repéré

sur un plan du site indiquant le nom du milieu récepteur.
Tout effluent rejeté dans le milieu est canalisé. Tout rejet d’effluent liquide non conforme ou non prévu aux

dispositions suivantes est interdit.

L’exploitant respecte les prescriptions applicables au SDAGE Seine Normandie avant tout rejet dans le milieu.

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires afin que les rejets de ses effluents respectent les

caractéristiques suivantes:

> Température < 30°C

> pH compris entre 6,5 et 8,5

> Débit moyen journalier de rejet : 25 m‘/h

> Débit maximal instantanée autorisé : 40 m°/h

La mesure de ces paramètres fait l’objet d’un enregistrement continu et journalier tenu à disposition de

l’inspection desinstallations classées.

L’exploitant dispose d’une alarme de température permettant de contrôler ce paramètre avant rejet des eaux de

refroidissement.

Par ailleurs, avant tout rejet dans le milieu récepteur, les valeurs limites en concentration suivantes doivent être

respectées:

 

 

 

Paramètre Concentration moyenne journalière (mg/l)

[MES de | 25 de |

(HCT | | 1
|DCO 30
DBOS à 20°C sans nitrification oo < 3. L

Modification de coloration du milieu récepteur mesurée en 1 point
Couleur représentatif de la zone de mélange < 100 mg Pt/1 |
 



Danstousles cas, l’élévation de température du milieu récepteur ne peut être supérieure à 0,1 °C. Le rejet ne doit
pas induire une température dans le milieu récepteur supérieure à 25 °C.

L’ensemble de ces paramètres font l’objet d’un prélèvement trimestriel pour analyse suivant les normes en vigueur
dans le cadre de son autosurveillance. Les résultats des analyses sont tenus à la disposition de l’inspection des
installationsclassées et font l’objet d’une déclaration via l’application GIDAF.

Les prélèvements sont effectués via la fosse située à sortie de l’usine. Cette fosse est maintenue fermée à clef à
tout instant sauf lors des campagnes de prélèvement et de maintenance pour éviter tout déversementdirect dans la
canalisation vers la Blaise.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations
classées en application des dispositions des articles L. 171-1 à L. 171-6 et L. 514-8 du code de l’environnement.
Conformément à ces articles, l’inspection desinstallations classées, peut à tout moment, réaliser des prélèvements
desrejets. Les frais de prélèvement sont à la charge de l’exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande
de linspection des installations classées peuvent, avec l’accord de cette dernière, se substituer aux mesures
comparatives faites dans le cadre de l’autosurveillance.

En cas de non-respect de ces valeurs, l’exploitant met en place un système de rétention des eaux qui devront faire

l’objet d’un traitement en décharge appropriée ou d’une mise en conformité avant tout rejet dans le milieu
récepteur. II met en place également la réalisation de procédures spécifiques pour cette situation qui sont diffusées
auprès des personnels chargés de la mise en place de ce dispositif.

Article 11 - Les fuites d’hydrocarbures sont collectées dans la fosse située sous les fours de recuit et font l’objet
d’une collecte dans un système décanteur-déshuileur. Ce collecteurfait l’objet de vérifications périodiquesafin de
le maintenir en état de fonctionnement.Il fait l’objet de vidange périodique, au minimum annuelle et autant de fois

que nécessaire, afin de récupérer les huiles pourles adresserles filières de traitement appropriées. Les bordereaux

d’entretien et de suivi des déchets sont tenus à disposition de l’inspection desinstallations classées.

Article 12 - L’exploitant transmet à Madame la Préfète la mise à jour de l’étude technico-économique sur les
possibilités de mise en place d’un système de refroidissementen circuit fermé transmise en 2015 en respectantles
délais suivants:

*__ Transmettre un devis de réalisation de l’étude citée ci-dessus sous 1 mois à compter de la notification du
présent arrêté préfectoral;

* Transmettre un bon de commande de l’étude citée ci-dessus sous 2 mois à compter de la notification du
présent arrêté préfectoral;

*__ Transmettre l’étudecitée ci-dessus sous 6 mois à compter dela notification du présent arrêté préfectoral;

L’exploitant met en place les moyens définis dans l’étudecitée ci-dessus sous 12 mois à compter de la notification
du présent arrêté préfectoral.

Article 13 - L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. Ces parties de l'installation sont appelées zones à
risque.

L'exploitant dispose d'un plan général de ces zones à risques qui précise les dangers associés.

Article 14 - Sans préjudice des dispositions du code du travail,l'exploitant dispose des documents lui permettant
de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de
données de sécurité.

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition desservices d'incendie et de secours.

Article 15 - Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas
de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés
par les produits et poussières.



Article 16 - L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment:

* D'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours;

* De plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des

dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 10 ;

° D'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé d'un

diamètre nominal DN 100 ou DN 150 implantésdetelle sorte que tout point de la limite de l'installation se
trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettantde fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par
heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux
normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. Les
appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies

praticables aux engins d'incendie et de secours). À défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes
destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance de l'installation ayant

recueilli l'avis favorable des services départementaux d'incendie et de secours. Cette réserve dispose des
prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de

secours de s'alimenter et permet de fournir un débit de 60 m°/h. L'exploitant est en mesure de justifier au
préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau.

+ D'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans
les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement
accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les

matières stockées.

Les moyens delutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de
l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de

lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne
sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux

référentiels en vigueur.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également

mentionnées les suites donnéesà ces vérifications.

L’exploitant est en mesure de justifier du bon dimensionnement des besoins en eaux nécessaire à l’intervention
des services d’incendie et de secours en cas de sinistre ainsi que de la capacité de rétention disponible pour

contenir l’ensemble des eaux d’extinction.

Article 17 - Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou

susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont
susceptibles de contenir. Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont convenablement entretenues

et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont
consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement,
spécialité installations classées.

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,

notamment après chaque modification significative et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection de
l'environnement, spécialité installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir desacides, des bases, des substances ou préparations toxiques

est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de

l'atelier.

Il est interdit d'établir desliaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subirun traitement ou

être détruits et le milieu récepteur.

Article 18 - L'exploitant tient à la disposition de l'inspection, les éléments justifiant que ses installations

électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées par un

organisme accrédité.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.



Dansles parties de l'installation mentionnées l'article 10 du présent arrêté comme pouvant être à l'origine d'une
explosion :

* les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformesà la réglementation
en vigueur ;

* les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes
enflammées;

* le chauffage de ces parties de l'installation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un

générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent.

Article 19 - Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour

prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé
aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur,
et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des
gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage.

La forme du conduit d'évacuation, notamment dansla partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue

de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple
l'utilisation de chapeaux est interdite).

Article 20 - Chaquelocal technique, armoire technique ou partie del'installation recensée selon les dispositions de
l'article 10 du présent arrêté en raison des conséquences d'un sinistre (explosion notamment) susceptible de se
produire dispose:

* d'un dispositif de détection des substances pouvant en être à l'origine (par exemple poussières

d'aluminium, magnésium ou zirconium). L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur

fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps;

*__ d'évents/paroiïs soufflables dont la surface est dimensionnée, selon les règles de l'art en la matière, après
une étude préalable ;

*__ d'un dispositif de détection de fumée. L'exploitant dressela liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité

et détermineles opérations d'entretien destinées à maintenir leurefficacité dans le temps.

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection

et le cas échéant d'extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et

des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité
installations classées. En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus,
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus.

Article 21 -

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de
rétention dont le volumeest au moins égal à la plus grande des deux valeurssuivantes :

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir;
* 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour jes stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égaleà 250litres, la capacité de rétention est au
moins égale à :

* dans le cas deliquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;

* dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts;

° dans tousles cas 250litres minimum ou la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 250 litres.

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent
arrêté ou sont éliminés comme les déchets.



Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement,
n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, dans les conditions

énoncées ci-dessus.

III. Les rétentions sont aménagées de manière à ce que les eaux pluviales ne s'y déversent pas afin de maintenir en

permanence la capacité de rétention définie ci-dessus. Les capacités de rétention ont en effet vocation à être vides

de toutliquide et ne sont pas munies de système automatique de relevage des eaux.

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des substances dangereuses pour l'homme ou

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du solest étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de
lavage et les matières répandues accidentellement.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors
d'un sinistre, y compris les eaux utiliséeslors d'un incendie,afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé

par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières
dangereuses sont stockées.

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière

gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas

de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien

et d'une maintenance rigoureux de cesdispositifs. Des tests réguliers sont parailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinementinterne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement
externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique d'obturation pour

assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place

pour éviter la propagation del'incendie par ces écoulements.

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme:

° du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie, d'une part :

* du volumede produit libéré par cet incendie,d'autre part ;

* du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers

l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées si nécessaire après contrôle de leur qualité vers les filières de

traitement des déchets appropriées.

VI. Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour

éviter le renversement accidentel des emballages.

Article 22 - L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de

l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans

l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pasl'accèslibre aux installations.

Article 23 - Dansles parties de l'installation recenséesà l'article 10 du présent arrêté, les travaux de réparation ou

d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » (pour une intervention

sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un « permis de feu » (pour une intervention avec

source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse

desrisquesliés aux travaux et définition des mesures appropriées.

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés

par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière
relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils

auront nommément désignées. Ils sont tenus à disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité
installations classées.

Dansles parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion,il est interdit d'apporter du feu
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette

interdiction est affichée en caractères apparents.



Article 24 - Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment:

* l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ;

*__ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre;

*_ l'obligation d'établir un document ou dossier conforme aux dispositions prévues à l'article 20 pour les
parties concernées de l'installation;

* les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour
l'emploiet le stockage de produits incompatibles;

* les procéduresd'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) :

* les mesures à prendre en cas de fuite sur .un récipient ou une tuyauterie contenant des substances
dangereuses;

* les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte ;

* les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie :

* la procédure d'alerte avec les numérosde téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des
services d'incendie et de secours,etc.;

*__ l'obligation d'informerl'inspection del'environnement, spécialité installations classées, en cas d'accident.

Article 25 - Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés (par exemple, les
émissions produites par les opérations de soudage, de meulage...) sauf dans le cas d'une impossibilité technique
justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets sont conformes
aux dispositions du présentarrêté.

Les conduits d'évacuation de ces effluents sont entretenus régulièrement de manière à éviter toute accumulation de
poussières.

Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des émissions diffuses de
polluants dans l'atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés). Les installations de
manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf impossibilité technique justifiée, munies de
dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les émissions dans l'atmosphère. Si nécessaire, les
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de traitement des effluents en vue de respecter les
dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la
prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage,les dépoussiéreurs…).

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. A défaut,
des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction du
vent...) que de l'exploitation sont mises en œuvre.

Lorsqueles stockages de produits pulvéruients se font à l'air libre, l'humidification du stockage ou la pulvérisation
d'additifs pour limiter les envols par temps sec sont permis.

Article 26 - Lespoints de rejet dans le milieu naturel sont en nombreaussi réduit que possible. Si plusieurs points
derejet sont nécessaires,l'exploitantle justifie.

Les effluents sont collectés et rejetés à l'atmosphère, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées
pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dansleur partie la plus proche
du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère.
L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans
les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la
variation de la section des conduits au voisinage du débouchéest continue et lente.

Article 27 - Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons sont aménagés conformément aux
conditions fixées par les méthodes de référence précisées dans l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux
modalités d'analyse dansl'air et dans l'eau dansles ICPE et aux normesde référence



Article 28 - La hauteurde la cheminée (différence entrel'altitude du débouchéà l'air libre etl'altitude moyenne du
sol à l'endroit considéré) exprimée en mètres est déterminée, d'une part, en fonction du niveau des émissions de

polluantsà l'atmosphère, d'autre part, en fonction de l'existence d'obstacles susceptibles de gêner la dispersion des

gaz.

Cette hauteur, qui ne peut être inférieure à 10 m fait l'objet d'une justification, conformément aux dispositions de

l'annexe II de l’arrêté ministériel du 14/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2560 de la nomenclature desinstallations classées
pour la protection del'environnement.

Article 29 - Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont fixées par l'arrêté du 7

juillet 2009 susvisé.

Article 30 - Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau

(gaz secs). Le débit des effluents gazeux ainsi que les concentrations en polluants sont rapportés à une même

teneur en oxygène de référence égaleà 21 %. Les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) ou

milligramme(s) par mètre cube rapporté aux mêmes conditions normalisées.

Article 31 -

I. Les effluents gazeux respectent les valeurs limites figurant dans le tableau ci-après selon le flux horaire. Dansle

ças où le même polluant est émis par divers rejets canalisés, les valeurs limites applicables à chaque rejet canalisé

sont déterminées le cas échéant en fonction du flux total de l'ensemble des rejets canaliséset diffus.

 

POLLUANTS
1. Poussièrestotales

[VALEUR LIMITE D'ÉMISSION

 

Flux horaire inférieur ou égal à 1 kg/h 100 mg/m°
Flux horaire est supérieur à 1 kg/h 40 mg/m°

2. Métaux et composés de métaux (gazeux et particulaires)
 

(a) Rejets de cadmium, mercure et thallium, et de leurs composés
 

0,05 mg/m* par métal

0,1 mg/m* pour la somme des métaux
(exprimés en Cd + Hg + TI)

Flux horaire total de cadmium, mercure et thallium, et de leurs composés

dépasse 1 g/h

b) Rejets d'arsenic, sélénium et tellure, et de leurs composés
 

 

Flux horaire total d'arsenic, sélénium et tellure, et de leurs composés, 3 imé + +dépasse 5 g/h h mg/m* (exprimée en As Se Te)
 

©) Rejets deplomb et de ses composés L _

Flux horaire total de plomb et de ses composés dépasse 10 g/h 1 mg/m* (exprimée en Pb)

d) Rejets d'antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, manganèse, nickel, vanadium et zinc, et de leurs

composés

 

 
 

5 mg/m(exprimée en Sb + Cr+Co+

Cu+Sn+Mn+Ni+V+7Zn).
Flux horaire total d'antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, manganèse

(*), nickel, vanadium, zinc et de leurs composés dépasse 25 g/h  

 

Les polluants qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation, ne font pas l'objet des mesures périodiques

prévues. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations
classées, les éléments techniques permettant d'attester l'absence d'émission de ces produits par l'installation.

II. Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée d'une

demi-heure.

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite

prescrite.

Dans le cas de mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures réalisées lors d'une opération de
surveillance ne dépasse pas les valeurs limites d'émission et aucune des moyennes horaires n'est supérieure à 1,5

fois la valeur limite d'émission.



IT. Par ailleurs, pourtoutes les autres substances susceptibles d'être rejetées par l'installation, les effluents. gazeux
respectent les valeurslimites de concentration fixées dans le tableau selon le flux horaire figurant en annexe III de
l'arrêté ministériel du 14/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime
de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2560 de la nomenclature desinstallations classées pour la protection
de l'environnement.

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine d'émission de gaz
odorant susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique.

Article 32 - Les rejets directs dans les sols, les eaux souterraines et le milieu naturel, à l’exception des eaux de
refroidissements, sont interdits.

Article 33 -

I. Valeurs limites de bruit.

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une
émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dansle tableau suivant:

 

NIVEAU DE BRUIT AMBIANT ÉMERGENCE ADMISSIBLE ÉMERGENCE ADMISSIBLE
existant dans les zones à émergence|pour la période allant de 7 heures à| pourla période allant de 22 heures
réglementée (incluant le bruit de 22 heures sauf dimancheset jours à 7 heures, ainsi que les dimanches

 

   
l'installation) _ fériés _ et jours fériés

Supérieur à 35 et inférieur ou égal

à45 dB(A)| See) LE
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) | 3 dB(A)

Deplus,le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en fonctionnement,
70 dB(A) pourla période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période
considérée est supérieur à cette limite.

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de
l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dansl'environnementpar lesinstallations classées
pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 30 % de

la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le
tableau ci-dessus.

IL. Véhicules - Engins de chantier.

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de

l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores.

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant

pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement
d'incidents graves ou d'accidents.

III. Vibrations.

Les vibrations émises sont conformes aux dispositions fixées à l'annexe I de l’arrêté ministériel du 14/12/13 relatif
aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la

rubrique n° 2560 de la nomenclature desinstallations classées pour la protection del'environnement...

IV. Surveillance par l'exploitant des émissions sonores.

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la valeur de
l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode
définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des conditions
représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans

Article 34 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment:

* limiter à la sourcé la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres;



° trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ;

. t : £ : ,
s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets,

° s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les

meilleures conditions possibles.

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à

faciliter leur traitement ou leur élimination dansdesfilières spécifiques.

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne

présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des
eaux superficielles et souterraines, des envolset des odeurs) pour les populations avoisinanteset l'environnement.

En particulier, les copeaux d'usinage ou tout déchet d'usinage souillé sont stockésà l'abri des eaux météoriques et
sur rétention ou sur tout autre moyen équivalent permettant la récupération des égouttures.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de

rétention étanches et protégées des eaux météoriques.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement

externe, un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination.

Article 35 - Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées

conformément au code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de
l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées.

L'exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets générés par ses activités (nature,

tonnage,filière d'élimination, etc.). Il émet un bordereau de suivi dès qu'il remet des déchets dangereux à un tiers.

Tout brûlage à l'air libre est interdit.

Article 36 - L'inspection de l'environnement, spécialité installations classées, peut, à tout moment,réaliser ou faire

réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, et réaliser ou faire réaliser des

mesures de niveaux sonores.

Lesfrais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant.

Lesrésultats de ces mesures sont tenusà la disposition de l'inspection des installations classées.

Article 37 - Les émissions aqueuses ou atmosphériques de substances ou déchets doivent faire, le cas échéant,

l'objet d'une déclaration annuelle dans les conditions prévues par l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au

registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets.

Article 38 - Délais et voies de recours

À — Recours contentieux

La présente décision peut être déférée au Tribunal administratif situé 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans :

1) Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leura été

notifiée ;

2) Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés l'article

L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compterde:

- L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;

- La publication de la décision surle site internet de la préfecture prévue au 4° du mêmearticle.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique "Télé recours citoyens" accessible par le site
Internet http://www.telerecours.fr.

B — Recours administratif

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dansle délai de 2 mois:

* recours gracieux, adressé à Mme le Préfet d’Eure-et-Loir, Direction de la Citoyenneté - place de la

République — 28019 CHARTRES Cedex,



* recours hiérarchique, adressé au ministre chargé des installations classées - Direction générale de la

prévention des risques — Tour Pascal A et B Tour Sequoia - 92055 La Défense CEDEX.

L'exercice d’un recours administratif prolonge de deux mois les délais prévus au A 1° et 2° ci-dessus.

Tout recours (excepté le télé recours) doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

Article 39 - Notifications-publications

1)Le présent arrêté est notifié à l’exploitant par voie administrative.

2)Une copie de l’arrêté est déposée à la mairie de Dreux, commune d’implantation de l’installation et peut y

être consultée et à Monsieur le Sous-Préfet de Dreux;

3)Un extrait de cet arrêté est affiché en mairie de Dreux pendant une durée minimum d’un mois. Procès-

verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du Maire et retourné à la
préfecture — bureau des procédures environnementales par voie postale ou par messagerie sur pref-

environnement(@eure-et-loir.gouv.fr

4)L’arrêté sera publié sur.le site internet de la Préfecture d’Eure-et-Loir pendant une durée minimale de 4
mois:

Article 40 - Exécution

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Eure-et-Loir, M. le Maire de Dreux et Monsieur le Directeur
Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement — Centre-Val de Loire sont chargés, chacun en

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

CHARTRES,le
— 3 AVR. 2021

Le Préfet, Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général

   Adrien BAYLE




